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Laclé,le principede responsabilité
Allemagne,Canada,Nouvelle-Zélande,troisexemplesde réformesréussies
Philippe Plassart

Le sentiment d'être dans une impasse n'a sans
doute jamais été aussi grand en France. D'où
cette formede désespérance quienvahit lepays.
Iln'yapourtant pas de fatalité .Telleestlaconvic
tionqu'exprime fortementdans sondernier essai
Xavier Fontanet, l'ancien président d'Esssilor
International, aujourd'hui administrateur de
plusieurssociétéset égalementprofesseuraffilié
de stratégie à HEC en prenant appui sur le
parcours de l'Allemagne, du Canada et de la
Nouvelle-Zélande.Cestroispaysontconnuaussi
despériodes de doute profond mais ilssont reve
nus dans la course.L'Allemagneest parvenue à
remettre tout le monde au travail, le Canada à
réduire sensiblement sa dette et la Nouvelle-
Zélande à remettre d'aplomb un système de
santé quipartait à ladérive.Achaque fois,leprin
cipedirecteur deresponsabilitéest misen œuvre
sansfléchir au servicedu redressement.

Une réduction de moitié
de la dette auCanada
Le Canada fournit la démonstration qu'il est
possiblede réduire très significativementla dette
et les déficits d'un pays.Le ratio dette/Pib est
passéd'unpic de55X à moinsde25X entre 1980
et 2005.Sur la méthode,XavierFontanet,retient
quatre idéesfortes.Toutd'abord,laprudence des
prévisions.Les dirigeants ont fait systématique
ment leur budget sur des niveauxd'activité infé
rieurs à cequ'ils attendaient pour être sûrs que
les résultats soient meilleurs que prévus.
L'expériencea montré que tenir sesbudgets est
unénormefacteur deconfiance.Deuxièmement,
le choixde la baisse des dépenses plutôt que de
la hausse des impôts pour ne pas étouffer l'éco
nomieà causedel'hyper-fiscalité.Troisièmement
lerefusdugénéral hair eut,c'est-à-diredescoupes
à l'aveugle. Si tous les secteurs ont été mis à la
diète, certains d'entre eux ontbaissé beaucoup
plusque d'autrespour refléter lesnouveauxchoix
politiques : refus de subventionner les secteurs
condamnés, suppression des doublons... Enfin
quatrièmement,intenseeffortpédagogiquemené
en directiondel'opinionpubliqueet dela commu
nauté financière.Avecununique mantra : "Onne
peutdépenserdurablementplusquel'ongagne."

Remettretout le monde au travail en
Allemagne
Aumilieu 2002,la situation économiquede l'Al
lemagne est médiocre, le chômage oscilleentre

10et 12X et les entreprises n'embauchent pas.
Schrôder est convaincu que la maîtrise du
chômageest le problème clé du pays car il mine
lemoral et détruit lacompétitivité.Ildemande à
Peter Hartz, l'ancien DRH deVolkswagen,de lui
bâtir unprogramme pour une politique de l'em
ploi en vue de sonprochain mandat. Ce sera le
programme Agenda 2010.L'oppositionne peut
être que d'accord avec cet agenda, Hartz ayant
mis dans la commissiondes membres de l'oppo
sition.Al'adresse deschômeurs,lemot d'ordreva
être : "aideretexiger"."Legouvernementestprêtà
vousaidermaisdemandeque vousvouspreniezen
main." Est ainsi défini le concept de solidarité
exigeante, point central de la politique. Les
médiasjouent lejeu et transmettent fidèlement
lemessage."7Zvaut mieuxunpetit travail quepas
de travail du tout et l'horreur du chômageà la
maison.Mêmeavecunpetit travail,vousêtessocia
liséet vousavez l'opportunité deprogresser."Les
idées passent dans la population. On rend les
embauchesattractivesen offrantdesCDDde dix-
huit mois, on lance le concept d'Ich-AG,celui
d'auto-entrepreneur (qui ne sera pas un grand
succès),onpoussel'idée desmini-jobs(400euros
mensuels ,exonérés de charges salariales pour
15heurespar semaine),onréorganiselesservices
de l'emploi en décentralisant les aides. Les
conseillersen emploi sont payésen fonction des
placements effectués On remet enfin à plat les
allocationsde chômage,etc.Durant cettepériode,
les syndicats ont été très pragmatiques, ils ont
veilléà cequ'il n'yaitpas de dumping socialmais
ilsont soutenula dynamique deréforme du pays.
11faudra cependant un certain temps pour que
lesréformesfassentleur effet.AngelaMerkelqui
succède à Schrôdera l'intelligence de confirmer
qu'elle continuel'Agenda2010et enrécupère les
fruits : en 2007,le chômagedescend fortement à
SX.

Unerefonte complète du système de santé
en Nouvelle-Zélande
Audébut des années 1990,en Nouvelle-Zélande,
la santé gratuite pour tous est perçue commeun
droit,exactement commeen Franceaujourd'hui.
Un système qui va dans le mur. Le Premier
ministre, Roger Douglas, propose alors de le
remettre à plat. Il ne va plus parler des "droits"
mais des "devoirs", son obsessionétant que les
gens, quelle que soit leur place dans la société,
prennent lesdécisionsqui lesconcernentet puis-

Tous droits de reproduction réservés

Date : 10/10/2014
Pays : FRANCE
Page(s) : 8
Rubrique : POLITIQUE S
Diffusion : 13215
Périodicité : Hebdomadaire
Surface : 33 %



sent les assumer.Le nouveau système de santé
proposé est fondé sur l'idée que chacun payece
qui est courant et est responsable d'acheter une
assurance contre tout cequi est grave, tout ceci
en échange d'une énorme réduction d'impôt.
Pour les moins favorisés,ceux qui n'ont pas les
moyensde s'assurer ,le gouvernementdonne des
vouchersmais le choixde l'assurance continue à
appartenir à chaque personne et n'est pas délé
gué à l'Etat. L'ancienne sécurité sociale est
remplacéepar cinqsociétésd'assurances concur
rentesqui reprennent tout le personnel.Lesassu
reursutilisent le principedu bonusafin d'encou
rager chacun àprendre soinde sa santé et à faire
de laprévention.Et celamarche,l'idée depasser
d'un système de droit à un système de devoir a
réussi, avecà la clé une diminutiond'un tiers du
coûtdela sphèresocialepourun servicemeilleur.
Plusieurs traits communs à ces trois réformes
réussies,selonXavierFontanet.D'abord,leschan
gements démarrent véritablement quand se
dessinel'idée que celane peut plus durer comme
cela.La presseaun rôledéterminant .Dès qu'elle
comprendla gravitéde la situation et passe à un
mode explicatif,les choses semettent à bouger.
Ensuite,lerespect desforcesvivesde l'économie,
les entrepreneurs, à qui on demande un effort
maisque l'on segarde bien de pénaliser,voirede
spolier. Enfin, dans ces trois expériences, les
syndicats sont explicitement sortis de tous les
raisonnements de lutte de classe.C'est le grand
changement:la populationacomprislesressorts

de la mondialisation et la nécessité, dans cette
nouvelledonne,que les entreprises prospèrent.

*Xavier Fontanet Pourquoi pas nous ? (édLes
BellesLettresFayard).

Lesdirigeants canadiens ont fait
systématiquement leur budget sur
des niveaux d'activité inférieurs àce
qu'ils attendaient pour être sûrs que
les résultats soient meilleurs que prévus

Xavier Fontanet,ancienprésidentd'Essilor
Internationalet auteurde Pourquoipas
nous : "Les changementsdémarrent
véritablementquandse dessinel'idée que
cela ne peut plus durer."
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